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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU 
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Neuvième session
Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014
Point 13.h de l’ordre du jour provisoire :
Échange d’expériences, coopération et synergies
entre les conventions culturelles de l’UNESCO
	Résumé
Dans sa décision 8.COM 5.c.1, le Comité reconnaît « le besoin de créer des occasions de réflexion commune, d’échange d’expériences, de coopération et de synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO de 1972, 2003 et 2005 et d’établir des mécanismes appropriés dans ce sens ». Le présent document rend compte des mesures mises en place à cet égard.
Décision requise : paragraphe 9


1. En réponse à l’Évaluation de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO menée par le Service d’évaluation et d’audit (IOS) en 2013, le Comité, dans sa décision 8.COM 5.c.1, reconnaît « le besoin de créer des occasions de réflexion commune, d’échange d’expériences, de coopération et de synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO de 1972, 2003 et 2005 et d’établir des mécanismes appropriés dans ce sens (Recommandation 16) ; invite les Comités intergouvernementaux respectifs des Conventions de 1972 et 2005 à unir leurs efforts dans ce but ; et demande au Secrétariat de faciliter cette coopération et de promouvoir l’établissement de ces mécanismes ». L’évaluation d’IOS de la Convention de 2003 (document IOS/EVS/PI/129) est le premier de quatre rapports. Les autres, parus en 2014, portent respectivement sur les Conventions de 1970, 1972 et 2005
. Un Audit des méthodes de travail des conventions culturelles (document IOS/AUD/2013/06) était joint au premier rapport.
2. Comme en a été informé le Comité à sa huitième session (document ITH/13/8.COM/5.c), le Groupe de liaison des conventions culturelles (GLCC), constitué des secrétaires des différentes conventions et des hauts dirigeants du Secteur de la culture, a été créé en 2012 pour favoriser la coordination et améliorer l’efficacité entre les secrétariats des conventions. En 2013, le GLCC a mis en place des groupes de travail dédiés aux sujets d’intérêt commun suivants : les rapports périodiques, l’assistance internationale, le renforcement des capacités, la gestion des connaissances, et le développement de la visibilité et des partenariats. De plus, le GLCC offre une plateforme commune pour évoquer et partager les stratégies menées par les secrétariats des conventions en réponse à l’audit d’IOS.
3. Peu après sa prise de fonction au 1er septembre 2014, le Sous-Directeur général pour la culture a convoqué le GLCC afin de déterminer les objectifs et les actions à mener dans les mois à venir. Le GLCC a décidé de se réunir toutes les deux semaines pour se consacrer aux questions stratégiques d’intérêt commun qui peuvent mener à une réflexion concertée et à un travail de coopération. Le GLCC poursuivra ses efforts pour continuer à offrir une plateforme privilégiée aux secrétariats des conventions afin de leur permettre de s’enrichir mutuellement, tant en termes d’échange d’expériences, de coopération opérationnelle, d’efficacité, que de réflexion commune et de synergies.
4. Par exemple, plusieurs conventions travaillent sur des stratégies de renforcement des capacités, un domaine dans lequel elles ont coopéré d’un point de vue pratique et conceptuel. La Section pour le patrimoine immatériel a notamment organisé, le 25 juin 2014, une réunion sur le thème « Comment fournir une aide efficaces en matière de formulation des politiques ? ». Elle a réuni des membres des secrétariats de la Convention de 2003 et de la Convention de 2005, et des collègues ayant une expérience et une expertise dans le domaine de l’aide à la formulation des politiques dans le Secteur de l’éducation et au sein d’autres agences des Nations Unies (l’Institut international de planification de l’éducation et le Programme des Nations Unies pour l’environnement). Les enseignements tirés de cette réunion vont aider le Secrétariat de la Convention de 2003 à développer efficacement des modèles, des méthodologies et des outils adaptés à l’aide à la formulation des politiques en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, mais aussi à partager des connaissances et des expériences, et à s’enrichir d’approches différentes, notamment celles de la Convention de 2005.
5. En effet, au sein des États membres, les politiques culturelles traitent souvent de la culture dans son ensemble ou se fondent sur des problèmes qui touchent l’ensemble des conventions. L’aide à la formulation des politiques constitue donc un très bon exemple de domaine pour lequel les interventions des conventions au sein d’un pays donné doivent être coordonnées. Cette coordination est pertinente non seulement d’un point de vue pratique et logistique, mais surtout d’un point de vue programmatique. L’aide de l’UNESCO aux États membres doit être complémentaire et cohérente en proposant une approche transversale et exhaustive de la culture comme facteur et moteur de développement, quelle que soit la convention à l’origine d’une intervention. L’une des priorités principales de l’échange d’expériences, de la coopération et des synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO est d’identifier la façon dont les États membres peuvent bénéficier du soutien des mécanismes respectifs des conventions dans une approche cohérente et exhaustive.
6. Dans ce contexte, le Comité doit savoir qu’en avril 2014, le Conseil exécutif de l’UNESCO a invité la Directrice générale « à faciliter l’élaboration de plans d’action portant sur les recommandations issues de l’évaluation, et à convoquer un groupe de travail des États parties chargé de donner suite aux recommandations qui concernent les conventions culturelles » (décision 194 EX/22). Une réunion d’information pour les États membres est prévue à ce sujet prochainement. Un groupe de travail pourrait offrir un cadre approprié pour répondre à la demande du Comité de voir une coopération accrue entre les différents Comités intergouvernementaux. Néanmoins, des questions liées à un financement adéquat à cette fin demeurent.
7. En ce qui concerne l’amélioration des échanges d’expériences, de la coopération opérationnelle et de l’efficacité d’un point de vue plus pratique, la création de l’Unité des services communs des conventions (CLT/CCS) est particulièrement intéressante. Comme l’explique la Note ivoire du 19 mai 2014 de la Directrice générale (DG/Note/14/21), cette Unité « offre une plateforme commune pour un ensemble de ressources utiles à toutes les conventions culturelles et répondant à un certain nombre de besoins communs : (i) la communication, la diffusion et les partenariats ; et (ii) les aspects logistiques des réunions statutaires. Le responsable de l’Unité rendra compte directement au président du Groupe de liaison des conventions culturelles » (http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002278/227818e.pdf, en anglais).
8. Suite à la restructuration de l’Organisation, des membres du personnel ont été affectés à l’Unité CCS le 1er juillet 2014. Elle compte aujourd’hui trois professionnels et huit membres du personnel de service et de bureau. Elle est divisée en quatre équipes : correspondance et documents statutaires ; organisation logistique ; communication, publications et Internet ; et diffusion et partenariat. L’Unité CCS reprend et étend le travail de coopération sur l’organisation logistique des différentes conventions, commencé en 2013.
9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 9.COM 13.h
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/13.h,
2. Rappelant sa décision 8.COM 5.c.1,
3. Rappelant également l’« Évaluation du travail normatif de l'UNESCO dans le Secteur de la culture menée par le service d'évaluation et d'audit : Première partie – Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » (document IOS/EVS/PI/129 REV), ainsi que l’« Audit des méthodes de travail des conventions culturelles » (document IOS/AUD/2013/06),
4. Reconnaissant le besoin de mettre en place de nouvelles modalités au service d’une coopération et de synergies accrues entre les conventions culturelles de l’UNESCO dans le but d’atteindre une approche globale de la culture et soulignant aussi les problèmes financiers que cela peut entraîner,
5. Encourage le Groupe de liaison des conventions culturelles à poursuivre ses efforts pour faciliter une réflexion commune, un échange d’expériences, une coopération et des synergies entre les conventions culturelles de l’UNESCO, plus particulièrement en identifiant les problèmes communs d’importance stratégique ;
6. Prend note de la coopération actuelle entre le Secrétariat de la Convention de 2003 et les autres secrétariats de conventions ;
7. Se félicite de la décision 194 EX/22 du Conseil exécutif invitant la Directrice générale à convoquer un groupe de travail des États parties chargé de donner suite aux recommandations qui concernent les conventions culturelles et demande à ce que les résultats obtenus par ce groupe de travail lui soient communiqués ;
8. Note que les synergies administratives et de gestion avancent aussi grâce à la mise en place de l’Unité des services communs des conventions sous la direction du Groupe de liaison des conventions culturelles.
� .	Les quatre rapports sont disponibles à l'adresse suivante : � HYPERLINK "http://www.unesco.org/new/fr/unesco/about-us/how-we-work/accountability/internal-oversight-service/evaluation/evaluation-reports/." �http://www.unesco.org/new/fr/unesco/about-us/how-we-work/accountability/internal-oversight-service/evaluation/evaluation-reports/�. 





